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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 8 luglio 1950, n. 934. 

Ratifica ed esecuzione dell'Accordo internazionale di 
pagamenti e di compensazioni tra i Paesì europei e del 
Protocollo per l'applicazione provvisoria dell'Accordo sud= 
detto, firmati a Parigi il 16 ottobre 1948, nonchè del Pro: 
tocollo addizionale n. 2 firmato a Parigi il 31 marzo 1949. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge : 
Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati. 
ficare 1’ Accordo internazionale di pagamenti e di com- 
pensazioni tra i Paesi europei firmato a Parigi il 16 ot- 
tobre 1948. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo sud- 
detto, ed al Protocollo di applicazione provvisorio, fir- 
mati a Parigi il 16 ottobre 1948, nonchè al Protocollo 
addizionale n. 2 firmato a Parigi il 31 marzo 1949 a 
decorrere dalla data della loro entrata in vigore. 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno della sua 
pubblicazione nella Gaezetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo @ 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 8 luglio 1950 


EINAUDI 


Db GASPERI — SFORZA |—- 
FPuoLLA — LOMBARDO — 
VANONI 


Visto, il Guardasigilli: PICCIONI 


Accord de paiements et de compensations 
entre les Pays européens 

Les Gouvernements de 1’ Autriche, de la Belgique, du 
Danemark, de la France, de la Grèce, de l’Irlande, de 
l’Islande, de l’Italie, du Luxembourg, de la Norvège, 
des Pays-Bas, du Portugal, du Royaume-Uni, de la 
Suède, de la Suisse, de la Turquie, les Commandants 
en chef des Zones d’occupation en Allemagne de la 
France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d’Améri. 
que, et le Commandant de la Zone anglo-américaine du 
Territoire libre de Trieste; 

Désirant progresser dans la voie d’une plus grande 
liberté des Paiements Intra-Européens, ainsi que le 
prévoit l'Article 4 de la Convention de Coopération 
si la Européenne, signée è Paris le 16 avril 

7 

: Désirant adopter sans délai un plan de compensation 
limitée, applicable jusqu'à ce qu'il soit possible de 
prendre de nouvelles mesures en vue d’établir entre eux 
un système de paiements entièrement multilatéral; 


Considérant la Décision du Conseil de l’Organisation 
Européenne de Coopération Economique (appelé ci-des- 
sous le Conseil) en date du 16 octobre 1948 approuvant 
le texte du présent Accord et l’adoption le 16 octobre 
1948 d’une décision recommandant une répartition de 
l’Aide Américaine; 

Considérant la Décision du Conseil en date du 
16 octobre 1948 relative à la politique commerciale ; 

Sont convenus de ce qui suit: 


Tirtre I 


Article 1 


a) Les Parties Contractantes effectueront des com- 
pensations monétaires dans les conditions prévues au 
présent Accord, Ces compensations sont de première 
et de deuxième catégories au sens de l’Article 18. Elles 
ont pour objet de faciliter toutes les transactions que 
les Parties Contractantes pourront è tout moment 
autoriser conformément è leurs politiques respectives 
de transferts de devises et aux dispositions de leurs 
accords de paiements. 

b) Sous réserve des dispositions de l’Article 5, les 
soldes disponibles pour les compensations sont les 
soldes des comptes tenus par une banque centrale au 
nom d’autres banques centrales, Les banques centrales, 
au sens du présent Accord, sont les banques centrales 
ou les autres autorités monétaires désignées par les 
Parties Contractantes. 


Article 2 


La Banque des Règlements Internationaux (appelé 
ci-dessous l’Agent), agissant en vertu de l’accord conclu 
eutre elle et l’Organisation Européenne de Coopération 
Economique (appelée ci-dessous l’Organisation), en ap- 
plication de la Décision du Conseil en date du 10 sep- 
tembre 1948, est l’ Agent chargé de la compensation aux 
fins du présent Accord. 


Article 3 


a) Les compensations prévues au présent Accord 
sont effectuées chaque mois et conformément aux direc- 
tives données è, l’ Agent par l’Organisation, 

db) L’Agent soumet chaque mois des rapports è 
POrganisation sur les compensations exécutées au cours 
du mois. 


Article 4 


a) Les compensations de première catégorie sont 
exécutées sans l’accord préalable des Parties Con- 
iractantes. i 

è) Les compensations de deuxième catégorie sont 
subordonnées è l’accord préalable des Parties Con- 
tractantes directement intéressées à chaque compensa- 
tion de deuxième catégorie. i 

€) Les Parties Contractantes, bien qu’elles ne s’enga- 
gent pas à accepter les compensations de deuxième 
catégorie se déclarent prétes à coopérer pleinement en 
vue de faciliter la réalisation de toute proposition 
raisonnable présentée par l’Agent, compte tenu de 
toutes les circonstances relatives à ces compensations. 

d) En établissant les compensations de deuxième 
catégorie, l’Agent s’efforcera de faciliter les compen- 
sations propres à rendre plus aisées les relations les 
plus critiques entre débiteur et créditeur, en gardant 
particulièrement à l’esprit qu’il est désiderable d’éviter 
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autant que possible les règlements en or ou en devises 
entre les Parties Contractantes ainsi que les interrup-. 
tions dans les échanges ou les paiements. 

e) Aucune disposition du présent Article ne s’op- 
pose à ce qu’une Partie Contractante fasse connaître 
à VAgent qu'elle est disposte è accepter, sans son 
accord préalable, tout ou partie des compensations de 
deuxième catégorie qui pourraient étre établies par 
VAgent. 


2. Un état mensuel des soldes du ou des comptes 
appropriés qui sont disponibles pour les compensations, 
ainsi que des soldes que la Partie Contractante désire 
exclure conformément à l’Article 5; 

3. ‘Un rapport mensuel indiquant un taux de change 
unique convenu avec chacune des autres Parties Con- 
tractantes et que la Partie Contractante qui établit le 
rapport est disposte è voir adopter pour la compen- 
sation ; 

4. Un état mensuel des règlements en or ou en de- 
vises effectués au cours du mois par la Partie Contrac- 
tante intéressée aux autres Parties Contractantes; 

5. Toutes les informations permettant è l’ Agent de 
déterminer les montants en monnaies susceptibles d’étre 
utilisés conformément au Titre II du présent Accord; 

6. Toutes les autres informations que la Partie Con. 
tractante estime utiles à l’Agent pour l’accomplissement 
de sa tàche. 

b) Dans le cas de Parties Contractantes dont les pa- 
rités de change ne sont pas homogènes, les soldes et 
tanx de change notifiés en application des sous-para- 
graphes 2 et 3 du paragraphe a) du présent Article 
seront déterminés conformément aux dispositions de 
VAnnexe 8 qui fait partie intégrante du présent Accord. 


Article 5. 


a) Dans le calcul des soldes disponibles pour les com- 
pensations d’un mois donné, l’ Agent peut, à la demande 
de l’une des Parties Contractantes, exclure certaines 
catégories de soldes détenus par ladite Partie Contrac- 
taute. Les catégories de soldes susceptibles d’étre 
exclues, ainsi que la procédure è suivre pour demander 
leur exclusion, sont indiquées dans l’Annexe A qui fait 
partie intégrante du présent Accord. 

d) Aucun solde exclu des compensations relatives à 
un mois donné conformément au paragraphe a) du pré- 
sent Article, ne doit étre compris par la Partie Con- 
tractante qui a demandé cette exclusion dans les cal- 
culs concernant les règlements en or ou en devises, 
qui seraient exigibles par ladite Partie Contractante en 
vertu d’un accord de paiements conclu antérieurement 
à Ja signature du présent Accord et qui pourraient in- 
tervenir immédiatement après les compensations rela- 
tives au mois considéré, 


TrrRD II 
Article 9 

a) Toute Partie Contractante dont la balance des 
paiements courants pour l’année se terminant le 30 juin 
1949 est estimée aux fins du présent Accord devoir étre 
créditrice è l’égard d’une autre Partie Contractante, 
compte tenu des ressources existantes convenues de cette 
autre Partie Contractante, établit en faveur de cette 
dernière des droits de tirage. 

d) Les montants des droits de tirage établis par cha- 
que créditeur en faveur de chaque débiteur, équivalent 
à la valeur en dollars des Etats-Unis des biens et des 
services è procurer au créditeur par l’ Administration. 
de Coopération Economique des Etats-Unis, aux fins du 
présent Accord (appelée ci-dessous aide conditionnelle), 
sont indiqués dans l’Annexe C qui fait partie intégrante 
du présent Accord. 

c) Aucun débiteur n’est tenu de rembourser à, un cré- 
diteur un moniant quelconque correspondant à des 
droits de tirage établis en sa faveur par le créditeur, 
si ce créditeur a recu de l’ Administration de Coopéra- 
tion Economique des Etats-Unis un montant équivalent 
d’aide conditionnelle auquel n’est attachée aucune obli- 
gation de remboursement. 

d) Dans les relations de deux quelconques des Parties 
Contractantes, les termes « eréditeur » et « débiteur » 
désignent, aux fins du présent Titre, celles qui appa- 
raissent comme créditrices et débitrices vis-à-vis l’une 
de l’autre dans le Tableau III de l’Annexe O, 


Article 6. 


Ohaque Partie Contractante s’engage à ne pas faire 
en sorte que des banques autres que les banques cen- 
trales détiennent des soldes anormaux en monnaies 
d’autres Parties Contractantes et en général à ne pas 
placer de tels soldes de facon qu’ils ne soient pas dispo- 
nibles pour les compensations. 


Article 7. 


a) Chaque fois qu’un règlement en or ou en devises 
devient exigible au cours d’un mois donné, en vertu 
d’un accord de paiements conclu entre deux Parties 
Contractantes antérieurement à la signature du présent 
Accord, ce règlement est différé jusqu’à ce que les com- 
pensations relatives à ce mois aient été effectuées. 

d) Tout règlement en or ou en devises qui reste dî 
après les compensations relatives au mois considéré 
doit étre alors effectué immédiatement. Tout règle- 
ment de cette nature doit ètre rapporté par le débiteur 
à l’Agent et à l’Organisation. 

c) Aucune disposition du présent Article ne s’oppose 
à ce qu’une Partie Contractante qui est créditrice 
adopte des dispositions différentes en accord avec une 
autre Partie Contractante si, par suite de l’application 
du présent Article, une marge de crédit consentie par 
la première è la seconde se trouve dépassée de facon 
continue, 


Article 10 


Les droits de tirage ne sont rendus disponibles et 
utilisés que conformément aux dispositions du présent 
Accord, Les montants à rendre disponibles et à utiliser 


sont calculés conformément aux dispositions de VAn- 
nexe B. 


Article 8. 


a) Chaque Partie Contractante doit communiquer à 
PAgent: 

1. Toutes les informations nécessaires pour permet- 
tre à Agent de connaître exactement la nature et l’exé- 
cution de ses accords de paiements avec d’autres Parties 
Contractantes; 


Article 11 


&) Sous réserve des dispositions du paragraphe d) du 
présent Article, les droits de tirage sont rendus dispo: 
nibles dans la monnaie de la Partie Contractante qui 
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les rend disponibles ou, lorsqu’une autre monnaie est 
normalement utilisée pour les paiements entre ladite 
Partie Contractante et une autre Partie Contractante, 
dans cette autre monnaie. Chacune des Parties Contrac- 
tantes fera connaître è l’ Agent, le 31 octobre 1948 au 
plus tard, les monnaies dans les quelles elle rendra 
disponibles les droits de tirage conformément au pré- 
sent paragraphe. 

b) Deux Parties Contractantes peuvent convenir, le 
81 octobre 1948 au plus tard, que les droits de tirage 


établis par l’une en faveur de l’autre seront rendus | 


disponibles dans une monnaie différente de celle dans 
laquelle ils auraient dù l’étre en application du para. 
graphe a) du présent Article. Les deux Parties Contrac 
tantes adresseront è l’Agent, le 81 octobre 1948 au plus 
tard, un rapport sur tout accord de cette nature. 

c) Un accord conclu entre deux Parties Contractantes 
aux termes du paragraphe è) du présent Article ne 
peut les empécher de conclure ultérieurement un accord. 
prévoyant que les droits de tirage établis par Vune en 
faveur de l’autre seront rendus disponibles, soit dans 
la monnaie de l’une d’entre eiles, soit dans une monnaie 
qui, lors de l’accord ultérienr, serait normalement ‘uti: 
lisée dans leurs paiements réciproques. Dès la conclu- 
sion de tout accord ultérieur de cette nature, les deux 
Parties Contractantes adresseront à l’Agent un rapport 
à ce sujet. 

Article 12 

Les montants en monnaie correspondant è des droits 
de tirage doivent ètre mis è la disposition de l’ Agenti 
aussitòt qu'il en fait la demande, sous réserve qu’une 
Dartie Contractante ne peut étre tenne de mettre à la 
disposition de l’Agent des montants en monnaie avant 
le moment où des montants équivalents d’aide condi. 
tionnelle lui sont attribuée de facon ferme. 


Article 13 


Les demandes prévues à l’Article 12 et correspondant 
aux droits de tirage établis en faveur d’une Partie Con- 
tractante en une monnaie quelconque, ne peuvent étre 
faltes avant que les ressonrces existantes convenues de 
cette Partie Contractaute dans ladite monnaie, telles 
qu’elles figurent à l’Annexe C, aient été épuisées. 


Article 14 


Dans les compensations prévnes au présent Accord, 
l’Agent doit utiliser les montants en monnaies rendus 
disponibles en vertu du présent Titre, conformément 
aux dispositions suivantes: 

a) 1. L’Agent est habilité à utiliser, pour un mois 
donné, un montant de l’une des monnaies au plus égal 
à la totalité de chaque déficit pour le mois considéré 
entre chaque débitenr et chaque créditeur, dans la me- 
sure où le reliquat des ressources existantes convenues 
du débiteur dans la monnaie considérée n’est pas suffi. 
sant pour couvrir ce déficit. 

2. Si au cours d’un mois donné, un montant d’une 
telle monnaie n’est pas disponible du fait de l’applica- 
tion de l’ Article 12, tout ou partie de ce montant, lors- 
qu’il devient disponible, peut étre utilisé par lAgent 
au cours d’un mois ultérieur en plus du montant qu'il 
peut utiliser aux termes du sous-paragraphe 1 du pré- 
sent paragraphe. 

3) L’Agent peut, è la demande d’un débiteur, uti- 
liser tout ou partie de montants d’une certaine monnaie 
en plus de ceux qu'il peut utiliser en vertu du paragra- 


phe a) du présent Article, que le débiteur lui aura no- 
tifiés, sous réserve: 

1. Que toute Partie Contractante, dont le déficit 
mensuel vis-à-vis de la Partie Contractante qui è. établi 
le droit de tirage en faveur du débiteur doit se trouver 
réduit par l’emploi de ce montant, n’ait pas de solde 
créditeur vis-a-vis de la Partie Contractante qui à établi 
le droit de tirage, ou 

2. Que l’accord de la Partie Contractante qui a 
&tabli le droit de tirage ait été obtenu au préalable. 

c) Si, au cours d’un mois donné, le montant gloval 
d’une monnaie déterminée que l’Agent est habilité è 
utiliser en application du paragraphe a) du présent 
Article dépasse le montant de cette monnaie disponible 
aux termes du présent Titre, l’Agent répartit, en prin- 
cipe, la dite monnaie entre les Parties Contractantes 
qui sont en déficit au cours du mois dans cette mon. 
naie, proportionnellement è leurs déficits; toutefois, il 
peut procéder è des ajustements modérés dans cette ré- 
partition proportionnelle, en tenant compte du fait 
qu'il est désirable d’éviter autant que possible l’inter- 
ruption des échanges et des paiements et de contribuer 
à éviter les règlements en or ou en devises, 


Article 15 


Il ne sera pas rendu disponible ni utilisé dans les 
compensations relatives aux neuf mois se terminant le 
31 mars 1949, plus de 75% du montant des droits de 
tirage établis par une Partie Contractante en faveur 
d’une autre Partie Contractante et figurant à VAn- 
nexe 0. Dans des cas particuliers, ce pourcentage pourra 
étre augmenté par décision de l’Organisation. 


Article 16 


a) Si une Partie Contractante, soit en vertu d’un 
accord de paiements, soit parce qu’elle ne dispose pas 
d’un sokle créditeur dans la monnaie d’une autre 
Partie Contractante, a fait è cette dernière un paie- 
ment en or ou en devises exigible è partir du ler octobre 
1948, du fait qu’à l’époque du paiement les droits de 
tirage établis en sa faveur par cette autre Partie Con. 
tractante ne peuvent étre utilisés par PAgent en raison 
des dispositions des Articles 12 et 15, l’Agent, sur la 
demande de la Partie Contractante qui a effectué le 
paiement, prendra les mesures nécessaires pour permet- 
tre l’affectation de ces droits de tirage au rachat de 
tout ou partie des montants d’or ou de devises payés 
dans ces conditions, sous réserve que les dispositions 
des Articles 12 et 15 ne fassent plus obstacle à l’utilisa- 
tion des droits de tirage. 

è) La demande et les mesures prévnes au paragra- 
phe a) du présent Article seront effectuées et appli 
quées au cours des compensations relatives au mois 
nendant lequel les dispositions des Articles 12 on 15, 
selon le cas, cesseront de faire obstacle è. l’utilisation 
des droits de tirage. 

€) Le montant que l’Agent peut utiliser pour un 
mois donné en application du présent Article s’ajoute 
auy montants qu'il peut utiliser pour ce mois en ap- 
plication de l’Article 14. 


Article 17 
a) On envisage que les droits de tirage seront nor- 
malement utilisés ainsi qu’ils sont établis en vertu de 
Article 9 du présent Accord. Il devra en étre tenu 
compte lorsqwil s’agira de procéder aux révisions pré- 
vues aux paragraphes 8), c) et @) du présent Article. 
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6) Il ne sera procédé, à la demande d’une Partie Con- 
tractante, è une révision des montants et de la distri- 
bution de droits de tirage, que dans les circonstances 
résultant : 

1. du cas de force majeure ou de catastrophe , 

2. du cas ou un débiteur excipe et convainc le 
Conseil qu’il lui a été impossible d’utiliser tout ou 
partie des droits de tirage qui lui ont été accordés, 
bién qu'il se soit raisonnablement efforcé d’y parvenir; 

3. du cas où un ceréditeur excipe et convaine le 
Conseil que tout ou partie des droits de tirage établis 
par lui en faveur d’un débiteur ne sont plus nétessaires 
à ce dernier pour les fins auxquelles ils ont été établis. 

c) Le Conseil eréera les orsanismes appropriés pour 
s'occuper des cas qui pourraient se présenter en vertu 
du présent Article. 

d) Le Conseil décidera des recommandations à pré- 
senter à V Administration de Coopération Economi- 
que des Etats-Unis pour la révision des montants des 
droits de tirage et pour leur redistribution. 


TiTRg III 


Article 18 


a) « Compensation de première catégorie » signifie 
une opération qui produit, pour une Partie Contrace- 
tante, tout ou partie des résultats suivants: 

1. Une réduction de l’un cu de plusieurs de ses 
soldes débiteurs en contre partie d’une réduction équi. 
valente de l’un ou de plusieurs de ses soldes crédi. 
teurs, ou 

2, La compensation, par l’utilisation de montants 
correspondant aux droits de tirage établis en sa faveur, 
de tout on partie de son déficit du mois vis-à-vis de la 
Partie Contractante qui a établi les droits de tirage, 
ou, dans le cas de montants susceptibles d’étre utilisés 
en application de l’Article 14 a) 2, la compensation 
de tout ou partie du déficit non couvert d’un ov de 
plusieurs mois antérieurs vis-à-vis de cette Partie Con- 
tractante, 
étant entendu que les montants correspondant aux 
droits de tirage, dans la mesure où ils ne sont pas 
employés pour compenser des déficits en vertu du sous: 
paragraphe 2 du présent paragraphe, sont traités aux 
fins du sous-paragraphe 1 comme s’il s’agissait de 
soldes créditeurs. 

D) « Compensation de deuxième catégorie » signifie 
toute opération, autre que celles qui sont visftes au 
paragraphe a) du présent Article, qui a pour résultat 
l’augmentation d’un solde ou Papparition d’un ‘solde 
nouveau, par rapport à la position telle qu'elle se pré- 
sentait avant l’opération. 


Article 19 


Si une Partie Contractante en communiquant une 
information è l’ Agent aux fins du présent Accord, lui 
rotifie quelle désire que cette information soit consi. 
dérée comme confidentielle, parce qu’elle ne l’a pas 
rendue publique, l’Agent doit tenir dàment compte de 
cette notification lorsqu’il fait usage de Vinformation 
en question. 


Article 20 
a) Toute compensation qui implique l’utilisation du 
solde d’un compte tenn par les banques centrales du 
Portugal ou de la Suisse, ou à leur nom, nécessite 


l'uccord préalable du Portugal cu de la Suisse, ainsi 
que du créditeur ou débiteur correspondant. 

5) Sous réserve de l’approbation du Conseil, le Gou- 
vernement du Portugal ou le Gouvernement de la 
Suisse peuvent, è tout moment, décider d’accepter sans 
leur accord préalable toutes les compensations de pre- 
mière catégorie. IDès cette approbation, les disposi- 
tions du paragraphe a) du présent Article cesseront 
de s’appliquer au Portugal ou à la Suisse, suivant le 
cas, ainsi qu’à leurs créditeurs ou débiteurs respectifs. 

©) Le titre II du présent Accord ne s’applique ni au 
Portugal, ni à la Suisse. 


Article 21 


Si.un accord spécial est conclu entre une Partie Con- 
tractante et l’ Administration de Coopération Econo- 
mique des Etats-Unis concernant le prét de dollars des 
Ktats-Unis è cette Partie Contractante aux fins du 
présent Accord, le Titre II du présent Accord s’appli- 
quera à cette Partie Contractante aux conditions, rela- 
tives è son application aux fins du présent Accord, 
qui pourront étre propostes par cette Partie Contrac- 
tante en accord avec PAdministration de Coopération 
Economique des Etats-Unis et approuvées par le 
Conseil. Dès leurs approbation par les Conseils, ces con- 
ditions seront communiquées à l Agent par les soins 
du Secrétaire général. 


Article 22 


a) La surveillance de l’application du présent Accord 
incombe è V’Organisation. 

6) Si une question se pose à propos de l’interpréta- 
tion ou de l’application du présent Accord, elle peut 
étre portée par toute Partie Contractante devant le 
Conseil qui peut prendre des décisions è ce sujet. 


Article 23. 


a) Le présent Accord sera ratifié, 

b) Les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation qui 
notifiera chaque dépét à tous les signataires. 

©) Le présent Accord entrera en vigueur dès le dépòt 
des instruments de ratification par tous les signataires. 


Article 24 


a) Les droits de tirage non utilisés avant l’expiration 
du présent Accord ne seront pas annulés. Ils demeure- 
ront à la disposition des Parties Contractantes en 
favenr desquelles ils ont été établis, dans des condi: 
tions qui ne pourront étre moins favorables que celles 
flont ces dernières bénéficiaient è l’origine. 

») La méthode exacte suivant laquelle ces droits de 
tirage non utilisés seront employés au cours ‘de la 
période suivant l’expiration de l’Accord fera l’obiet 
die discussions par l’Organisation en temps opportun. 


Article 25 


a) A Vexception de l’Article 24, le présent Accord 
demeurera en vigueur jusqu’è l’achèvement des compen- 
sations se rapportant au mois de juin 1949; le présent 
Accord pourra demeurer en vigueur ultérieurement, à 
telles conditions dont les Parties Contractantes pour- 
ront convenir. L’Article 24 demeurera en vigueur 
jusqu’à ce que les droits de tirage inutilisés aient été 
aéfinitivement épuisés. 
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d) Le ler mai 1949 au plus tard, les Parties Con- 
tractantes, agissant par l’intermédiaire de l’Organisa- 
tion, examineront comment le présent Accord aura 
fonctionné et s’il y a lieu de le maintenir en vigueur. 

c) Sil apparaît que le présent Accord ne doit vrai- 
semblabiement pas demeurer en vigueur, les Parties 
Contractantes à la demande de l’une d’elles, chargeront 
un ou plusieurs Comités de préparer des recommanda- 
tions sur les dispositions qui pourraient étre néces- 
saires pour éviter, 

1. des interruptions dans les échanges ou les paie- 
ments, 

2. des paiements en or ou en devises, 

8. l’impossibilité d’effectuer des rachats d’or ou 
de devises qui, autrement, auraient été possibles en 
vertu des dispositions du présent Accord, 

4. d’autres conséquences analogues, 
qui pourraient se produire dans un délai raisonnable 
à compter de l’expiration du présent Accord, par suite 
de modifications de soldes, résultant de compensations 
effectuées conformément au présent Accord. 


Article 26 
Le présent Accord met fin au premier Accord de 


Compensation Monétaire Multilatérale signé è Paris 
le 18 novembre 1947, à compter de l’achèvement de 
compensations correspondant au mois de septembre 


1948. 


ANNEXD A 


SSOLDES DXCLUS DD LA COMPENSATION 


I. Peuvent ètre exclus de la compensation en vertu 

de l’Article 5 du présent Accord les soldes suivants: 

a) Les fonds de roulement qui entrent normalement 
dans l’une ou l’autre des catégories suivantes : 

1. Fonds de roulement normaux des banques 
centrales, c’est-à-dire fonds suffisants pour couvrir les 
ordres de paiements en cours et maintenir des relations 
bancaires normales, 

2. Soldes destinés è garantir des découverts ré- 
sultant d’opérations de change à terme, 

3. Soldes destinés à servir de couverture aux 
crédits bancaires devant venir è échéance dans un 
court délai. 

b) Les soldes représentant le produit d’opération 
en capital effectuées expressément en vue du finance- 
ment de dépenses de capital spécifiques. 

c) Soldes ne découlant pas d’accords de paiements 
ou de transactions commerciales courantes et qui sont 
librement convertibles en or ou en dollars des Etats- 
Unis. 

d) Les autres soldes qui, en raison de dispositions 
spéciales figurant dans des accords de paiements en 
vigueur, à la date de la signature du présent Accord, 
représentent le produit de certaines exportations af- 
fectées è. des services de dettes ou à l’exécution d’autres 
obligations contractuelles. 

e) Dans le cas de la Grèce et de la Turquie, en 
raison de la structure essentiellement agricole de l’éco- 
nomie de ces pays, une proportion raisonnable de leurs 
soldes en monnaies d’autres Parties Contractantes avec 
lesquelles ces pays n’ont pas conclu d’accords de 
paiements leur octroyant des marges de crédit, étant 


entendu que ces soldes seront utilisés, dans d’année 
qui suivra la date où ils ont été exclus pour la pre- 
mière fois, è des paiements d’importations en prove- 
nance des pays dans lesquels ces soldes sont détenus. 

II. a) Toute Partie Contractante demandant l’exclu- 
sion d’un solde détenu par elle, en application de l’une 
des dispositions ci-dessus de cette Annexe, devra indi- 
quer à l’Agent sous quelle rubrique elle désire deman- 
der cette exclusion et fournir des informations suffi- 
samment détaillées è, ce sujet. 

b) Si l’Agent estime que les informations fournies 
au sujet de l’exclusion demandée ne le satisfont pas, 
il peut demander un complément d’informations. 

c) Sil ne s’estime pas satisfait par ce complément 
d’informations, }’ Agent doit présenter è l’Organisation 
un rapport è ce sujet et adresser un exemplaire du 
rapport à la Partie Contractante de qui émane la 
demande., 


ANNDXn B 


I. La procédure suivante doit étre appliquée pour la 
détermination des soldes et des taux de change en vue 
des rapports visés à l’Article 8 et qui doivent étre 
établis par les Parties Contractantes qui n’ont pas de 
parités de change homogènes: 

a) Les soldes débiteurs et créditeurs dans la mon- 
naie d’une Partie Contractante qui n’a pas de parités 
de change homogènes vis-à-vis des Parties Contractan- 
tes qui ont des parités de change homogènes sont com- 
muniqués à l’Agent dans les monnaies de ces dernières, 
après avoir ét6 calculés en appliquant un taux de 
change convenu entre les deux Parties Contractantes 
intéressées. Le taux de change ainsi convenu devrait 
étre celui qui est réellement utilisé pour les opérations 
courantes entre ces Parties. Si les taux sont variables, 
ou s’il y a plus d’un taux, le taux convenu devrait étre 
établi d’après la moyenne pondérée de ces taux. 

) Les soldes débiteurs et créditeurs entre deux Par- 
ties Contractantes qui n’ont pas de parités de change 
homogènes, à moins qu’ils ne soient exprimés dans la 
monnaie d’une Partie Contractante qui a des parités 
de change homogènes sont communiqués à l’Agent dans 
l’unité de compte utilisée par lui pour les compensa- 
tions, après avoir été calculés à un taux de change con- 
venu entre les deux Parties Contractantes. 

c) La Partie Contractante fait également connaître 
à l’Agent la méthode de calcul des soldes qu'elle com- 
munique, ainsi que les données nécessaires pour faire 
apparaître la manière dont les taux de change ont 
et6 déterminés en vue du calcul. 

II. La procédure suivante doit étre utilisée pour le 
calcul des déficits mensuels et pour la détermination 
des montants correspondant aux droits de tirage ani 
deivent étre rendus disponibles et utilisés chaque mois: 

a) L’Agent détermine les soldes nets entre les Par- 
ties Contractantes et convertit ces soldes nets dans 
l’unité de compte sur la base des taux qui lui ont été 
communiqués, L’Agent est alors en mesure de déter- 
miner dans l’unité de compte les déficits et excédents 
mensuels, ainsi que les montants de droits de tirage à 
rendre disponibles et à utiliser chaque mois. 

b) Au cas où le taux de change de la monnaie d’une 
Partie Contractante est modifié, les Parties Contrac- 
tantes intéressées communiquent è l’ Agent les soldes 
existant entre elles à la elòture, la veille de la modifi- 
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cation de parité, ainsi que le détail des ajustements 
opérés en application des clauses de garantie de change. 
Les Parties Contractantes intéressées adressent égale- 
ment à l’Agent, conformément aux dispositions de l’Ar- 
ticle 8, a) 8 de l’Accord, un rapport faisant apparattre 
les nouveaux taux de change, 

Ces informations permettent è Agent de tenir comp- 
te des modifications de taux de change dans le calcul 
des déficits et excédents mensuels, ainsi que des mon- 
tants des droits de tirage à rendre disponibles. 

ITI. En vue de l’exécution des compensations rela- 
tives à un mois donné, y compris l’utilisation des mon- 
tants correspondant aux droits de tirage, les chiffres 
notifiés par l’Agent aux Parties Contractantes, dans la 
monnaie des Parties Contractantes qui ont des parités 
de change homogènes ou en monnaie de compte, sont 
convertis par les Parties Contractantes, si cela est 
nécessaire, dans les monnaies des Parties Contractantes 
qui n’ont pas de parités de change homogàènes, sur la 
base des taux convenus conformément au paragraphe I 
de la présente Annexe, 


Tableau I 


ANNDXD 0 


RESSOURCES EXISTANTES CONVENUDS 


Le tableau suivant indique les montants des ressour- 
ces existantes convenues mentionnées à l’Article 13 du 
présent Accord. 


———_____ÉÉ_uc———_—T_rm____mumm.-É..wueni 


Parties 
Contractantes 
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Grèce. 
Italie 


Bizone 


Total 
Total 


Total général 


Montant 
des ressources 
existantes 
convenues 


3,23 LZ. sterling 
11,16 L. sterling 


35,22 cour. sué- 
doises 


14,39 L. sterling 


85,22 cour. sué- 
doises 


Tableau II 


Parties Contrac- 
tantes dans la 
monnaie des- 
quelles les res- 
sources existan. 
‘tes convenues 
sont détenues 


Royaume-Uni 
Royaume-Uni 
Suède 


Drorrs DE TIRAGN 


Equivalents en 
dollars des mon- 
tants des res- 
Sources existan- 
tes convenues 
calculés8 avant 
la signature du 
présent Accord 
(en millions) 


13 
45 
9,8 


67,8 


4) La colonne 2 du tableau indique le montant total 
des droits de tirage établis en vertu de l’Article 9 du 
brésent Accord par chacune des Parties Contractantes 
dont la balance des paiements courants pour l'année 
se terminant le 30 juin 1949 est estimée devoir étre 
créditrice è l'égard d’une autre Partie Contraetante, 
compte tenu des ressources existantes convenues de 
cette autre Partie Contractante. 

è) La colonne 3 indique le montant total correspon- 
dant des droits de tirage é&tablis en favenr de chacune 
des Parties Contractantes. 


c) Les montants figurant dans le présent tableau et 
dans le tableau III feront l’objet d’ajustement dans 
les conditions ci-après: 

1) Du montant des droits de tirage respectifs ac- 
cordés par l’une quelconque des Parties Contractantes 
sera déduit le montant des attributions anticipées 
autorisées pour le 3 trimestre de 1948 par lAdminis- 
tration de Coopération Economique des Etats-Unis, en 
vertu de la Loi de Coopération Economique de 1948, 
pour le paiement de produits vendus par ladite Partie 
Contractante à toute autre Partie Contractante; 

2) Du montant des droits de tirage respectifs éta- 
blis en faveur de l’une quelconque des Parties Contrac- 
tantes sera déduit le montant desdites attributions 
anticipées autorisées pour le 3e trimestre de 1948 pour 
le paiement des produits achetés par ladite Partie Con- 
tractante è toute autre Partie Contractante. 

Le Secrétaire général de l’Organisation demandera 
à VAdministration de Coopération Economique des 
Etats-Unis de lui faire connaître les montants des at- 
tributions anticipées mentionnées aux sous-paragraphes 
1 et 2 du présent paragraphe. Le Secrétaire général 
soumettra à l’approbation du Conseil les montants 
ajustés conformément aux sous-paragraphes 1 et 2 du 
présent paragraphe. Dès l'approbation du Conseil, 
lesdit montants seront substitués aux montants cor- 
respondants indiqués au présent tableau et au ta- 
bleau III et seront communiqués par le Secrétaire géné- 
ral è l’Agent au plus tard le 81 octobre 1948. 

d) Sous réserve de l’approbation de l’Administration 
de Coopération Economique des Etats-Unis et du 
Conseil, les montants respectifs des droits de tirage 
pourront faire l’objet d’ajustements ultérieurs à con- 
currence de toute attribution anticipée qu’une Partie 
Contractante n’aurait pas été à meme d’utiliser. 


Le Gouvernement de Turquie, tout en approuvant les 
termes du présent Accord, réserve sa position quant è l’exacti- 
tude des chiffres relatifs è la Turquie figurant dans l’An- 
nexe € et fera dans le plus bref délai tous efforts possibles, 
sous l’égide de l’Organisation, pour parvenir à un accord avec 
des pays intéressés en ce qui concerne l’ajustement de ces 
chiffres. 


Colonne 8 


Montants totaux des 
droits de tirage éta- 
blis en faveur des 
Parties Contractantes 
désignées dans la co- 


Colonne 2 


Montants totaux des 
droits de tirage établis 
par les Parties Con- 
tractantes désignées 
dansla colonne 1 en 
faveur d’autres Par- lonne 1 par d’autres 
ties Contractantes Parties Contractantes 


Equivalents en dollars | Equivalents en dollars 
des Etats-Unis des Etats-Unis 


Colonne 1 


Parties Contractantes 


(en millions) (en millions) 

Autriche . î 3,1 66,6 
Belgique-Luxemboutg 218,5 11,0 
Danemark 5,1 11,9 
France 9,7 333 
Grèce — 66,8 
Italie 47,3 27 
Pays-Bas. 11,3 83 
Norvège . 16,5 48,3 
Suède 34,8 9,8 
Turquie 28,5 8,8 
Royaume-Uni 312 30 
Bizone. 108,8 98,6 
Z.F.0.A. 14,8 15, 6 

810,4 810, 4 


Note. — Les chiffres inscrits pour le Royaume-Uni compren- 
nent également les pays (Irlande ei Islande inclus) englobés 
dans la zone sterling, c'est-à-dire les « Scheduled Territories », 
au sens de la législation anglaise du contròle des changes. 
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Tableau III 6) Il fait également apparaître les Parties Contrac. 

DÉTAIL DES DROITS DE TIRAGR tantes qui, aux fins du Titre II du présent Accord sont 

a) Le tableau suivant indique la répartition détaillée créditrices et débitrices l’une de l’autre, comme Ie mon. 

des montants des droits de tirage indiqués au ta- trent les chiffres figurant dans les lignes en regard 

bleau II entre les Parties Contractantes prises deux de leur nom et dans les colonnes en-dessous de leur 
à deux. nom. 


Tous les chiffres sont indiqués en millions de dollars. 


Parties Contractantes en faveur desquelles sont établis les montants des 03 
droits de tirage indiqués (débiteurs) 4 35 
& gd n 
Parties Contractantes È E ESAS 
qui établissent les È sa I ; |2S8S 
montants des droits o M 5 5 3 © © n i Di oto 
de tirage indiaués 4 4 È ° 8 o A do S 5 è À é (BÈ SÉ 
(créditeurs) E pi 5 È È K: è E È E 3 Ss a FE 28 
i|ila[f|8|#|&]a|F|#|1|#|5 fi 
o (e) N os 
"a | Ri tc 
fa 2 
I I 
Ì 
Autriche _ 5, —_ = 0, 4 2,0 — | = | 0,7} — ro i I 3,1 
I j 
Belgique-Luxembourg 4,3 — 6,51 40,0. 13,0 — I 72,51 23,0° 6,0, 2,0 30,0, 17,0. 4,0 218,5 
I | | 
} 
Danemark 0,1} — — _ 2,0, — | _ o ce 3,0 — 3 n == 5,1 
È 
France. 1 2,0 — 2, ni — 5,0 — sn — { DE = i DE 9,7 
| Î tela 
Gràce — —_ _ —_ _ — ] pente E, =: cone i — ae - MES 
Italie ca 11,0 — 11,0 7,0 — = 0,5 0,5 5,0 — — 2,6) 47,3 
Pays-Bas 10 — {| 5,0 — | _ 2,51 — 0,8 — 10,1 2,0, 11,3 
Ì 
Norvège E ME E 5,01 2,0 — | A ui ae 8,0} — | 16,5 
Suède — —_ —_ —_ 5,0, — 2,0, 21,8 — 1,0 — 5,0 — 34,8 
Turquie _ _ 1,5 — 13,0 — _ 0,5: — —_ = 12,0 1,5) 28,5 
i 
Royaume-Uni .| 25,01 — — | 200,0: 10,0, 25,0 — — — — —_ 46,5) 5,5; 312,0 
i . 
Bizone. 32,01 — 1,0) 63,0 4,3, ne 8,5} — n — | —- — — | 108,8 
| i I 
Z.F.0. A. Òb5 0,21 14,0 0,1 — | esili pali allieve, Rea 
reni vo serale So ine da ian Sa (i 2 i lea 
Montants totaux des 
droits de tirage 
établis en faveur 
des Parties Con- 
tractantes 66,61 11,0 11,9; 333,01 66,8 27,0, 83,0) 48,31 9,81 8,8! 30,0) 98,6) 15,6) 810,4 
Note. — (1) Le montant des droits de tirage indiqué ci-dessus sont basés pour partie sur les estimations par 


la Bizone de ses exportations de charbon. Si ces chiffres se trouvent modifiés durant l'année finissant le 
30 octobre 1948 des ajustements pourront devenir nécessaires comme il ressori du paragraphe 7? de la Décision 
du Conseil en date du 11 septembre 1948 portant attribution d’aide directe et répartition des Contributions et 
des droits de tirage (Doc. no C (48) 158). 

(2) Les chiffres inscrits pour le Royaume-Uni englobent également les pays (Irlande et Islande inclus) com- 
pris dans la zone sterling, c’est-à-dire les « Scheduled Territories », au sens de la législation anglaise du con- 
tròle des changes. 
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En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, 
dàment habilités, ont apposé leurs signatures au bas 
du présent Accord. 

Fait è Paris, le seize octobre mil neuf cent quarante- 
huit, en francais et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un exemplaire unique qui restera 
déposé auprès du ISecrétaire eénéral de l’Organisation 
Furopéenne de Coopération Economique, qui en com- 
muniquera copie certifiée conforme à tous les signa- 
taires. 


Pour VAutriche : 
KARL GRUBER 


Pour la Belgique : 
PauL HEexRrY SPAAK 


Pour le Danemark - 
GUSTAV RASMUSSEN 


Pour la France : 
RoBerr SHUMAN 


Pow la Grèce . 


CONSTANTIN TSALDARIS 
Pour VIrlande - 
Sran MoBRIDE 
L’Irlande n’ayant pas conclus d’Accords de Paiements avec 
d’autres pays; et faisant partie de la zone sterling, les dis- 
positions du présent Accord n’exigent de sa part aucune me- 
sure spéciale et le présent Accord est signé au nom de l'Irlande 
sous cette réserve qu’il est entendu que le fonctionnement 
dudit Accord ne modifiera en rien les arrangements existants 
qui régissent les paiements entre elle et les autres Parties 
Contractantes. 
Pour PIslande : 


PETUR BENEDIKTSSON 


Pour VItalie : 
Pietro CAMPILLI 


Pour le Lurembotrg : 


Joser BEcH 


Pour la Norvège : 


Broross 


Pour les Pays-Bas: 


D. U. STIKKER 


Pour le Portugal : 


‘MARCELLO MATRIAS 


Pour le Royaume-Uni : 


SPAFFORD CRIPPS 
la Suède : 
OSTEN UNDEN 


Pour 


la Suisse: 
CarL J. BURCKHARDT 


Pour 


Pour la Turquie : 
ad referendum 


NUMAN MENEMENGIOGLU 
Pour la Zone Francaise d’Occupation en Alle- 
magne : 
René LARRE 


Pour les Zones d’Occupation cn Allemagne du 
Royaume-Uni ct des Etats-Unis d’Amérique ; 


CrcIL WEIR 
WILKINSON 


Pour la Zone Anglo-Américaine du territoire 
libre de Trieste : 
Ivan WHITD 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Protocole d’application provisoire de l’Accord de 
paiements et de compensations entre les Pays européens 


Les Signataires de l’Accord de Paiements et de Com- 
pensations entre les Pays Européens (appelé ci-dessous 
VAccord) signé ce jour; 

Désirant donner immédiatemente effet à 
titre provisoire; 

Sont convenus de ce qui suit: 

1. Les Parties au présent Protocole appliqueront 
à titre provisoire les dispositions de l’ Accord, comme 
sì l’Accord avait produit ses effets à compter du 
ler octobre 1948. 

2. Le présent Protocole entrera en vigueur à dater 
de ce jour et demeurera en vigueur jusqu’à l’entrée en 
vigueur de l’ Accord. 

3. a) Toute Partie an présent Protocole peut s'en. 
retirer en donnant par écrit un préavis de retrait d’au 
moins trois mois au Secrétaire général de l’Organisation 
Européenne de Coopération Economique (appelé ci-des- 
sous le Secrétaire général). 

6) Trois mois après la date à laquelle ee préavis 
est donné, ou à telle date ultérieure qui pourra étre fixée 
dans ce préavis, la Partie de qui il émane cessera d’étre 
Partie au présent Protocole. 

c) Le Secrétaire général informera immédiate- 
ment toutes les Parties au présent Protocòle, ainsi que 
l’Agent, de tout préavis donné en vertu du présent 
paragraphe. 

4. Si un préavis de retrait est donné en vertu du 
paragraphe 3, les Parties au présent Protocole, agissant 
par l’intermédiaire de l’Orgauisation, chargeront un cu 
plusieurs Comités, è la demande d’une des Parties, de 
préparer des recommandations sur les dispositions qui 
pourraient étre nécessaires afin d’éviter, 

1. des interruptions dans les échanges ou les paie- 
ments, 

2. des paiements en or ou en devises, 

3. l’impossibilité d’effectner des rachats d’or ou 
de devises qui, autrements, auraient été possibles en 
vertu des dispositions de l’ Accord, ou 

4. d’autres conséquences analogues, 
qui pourraient se produire dans un délai raisonnable 
à compter de la date è laquelle le préavis de retrait 
prendra effet, par suite de modifications de soldes résul. 


Accord è 


| tant de compensations effectuées conformément è l’Ae- 


cord. Le ou les Comités examineront également la posi- 
tion des droits de tirage qui pourraient demeurer inuti. 
lisés è la date à laquelle le préavis de retrait prendra 
effet. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment habilités, ont apposé leurs signatures au bas du 
présent Protocole. 
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Fait è Paris, le seize octobre mil neuf cent quarante- 
huit, en francais et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un seul exemplaire qui sera déposé 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation Euro- 
péenne de Coopération Economique qui en communi- 
quera copie certifiée conforme è tous les autres signa- 
taires du présent Protocole. 


Pour lAutriche : 

KARL GRUBER 
Pour la Belgique : 

PauL HENRY SPAAK 


Pour le Danemark : 
GUSTAV RASMUSSEN 


Pour la France : 
RoBERT SHUMAN 


Pour la Gréce :. 
CONSTANTIN TSALDARIS 


Pour VIrlande : 
Sean MoBrIDD 


Pour VIslande : 
PETUR BENEDIKTSSON 


Pour UItalie : 
Pierro CAMPILLI 


Pour le Lurembourg : 
Joser BecH 


Pour la Norvège : 
Broross 


Pour les Pays-Bas : 
D. U. STIKKER 


Pour le Portugal : 
MARCELLO MATHIAS 


Pour le Royaume-Uni : 
STAFFORD CRIPPS 


Pour la Suède : 
OSTEN UNDEN 


Pour la Suisse: 
CarL J. BURCKHARDT 


Pour la Turquie: 
NUMAN MENDMENGIOGLU 


Pour la Zone Frangaise d’Occupation en Alle- 
magne : 
René LARR® 
Pour les Zones d’Occupation en Allemagne du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d’Amérique : 
CeciL WR 
WILKINSON 


Pour la Zone Anglo-Américaine du ‘territoire 
libre de Trieste : 
IVAN WEITO 

Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


TRADUZIONE 


Accordo per i pagamenti e le compensazioni 
fra i Paesi europei 

I Governi dell'Austria, Belgio, Danimarca, Francia, 
Grecia, Irlanda, Islanda, Italia, Lussemburgo, Norve- 
gia, Paesi Bassi, Portogallo, Regno Unito, Svezia, Sviz- 
zera, Turchia, i Comandanti in capo delle Zone d’occu. 
pazione in Germania, della Francia, Regno Unito e 
Stati Uniti d’ America, ed il Comandante della zona an- 
glo-americana deli Territorio libero di Trieste; 

Desiderando avviarsi verso una maggiore libertà dei 
pagamenti intraeuropei così come previsto all'articolo 4 
della Convenzione di Cooperazione Economica Europea, 
firmata a Parigi, il 16 aprile 1948; 

Desiderando adottare senza ritardo un piano di com- 
pensazione limitata, applicabile finchè sia possibile pren- 
dere nuove disposizioni allo scopo di stabilire tra di 
essi un sistema, di pagamenti interamente multilaterale ; 

Considerando la Decisione del Consiglio della Orga- 
nizzazione Europea di Cooperazione Economica (deno- 
minato in appresso il Consiglio) in data 16 ottobre 1948 
di approvare il testo del presente accordo ; e l’adozione, 
il 16 ottobre 1948, della Decisione di raccomandare una 
ripartizione dell’ Aiuto Americano; 

Considerando la Decisione del Consiglio del 16 ottobre 
1948 relativa ai principi di politica commerciale ; 

Hanno convenuto quanto segue : 


TITOLO I. 


Articolo 1 

a) Le Parti Contraenti effettueranno compensazioni 
monetarie alle condizioni previste dal presente Accordo. 
Tali compensazioni sono di prima e di seconda categoria 
ai sensi dell’art. 18. Esse hanno per scopo di facilitare 
tutte le operazioni che le Parti Contraenti potranno in 
ogni momento autorizzare secondo le loro rispettive po- 
litiche di trasferimento di divise e le disposizioni dei 
loro accordi di pagamenti. 

b) Con riserva delle disposizioni dell’art. 5, i saldi di- 
sponibili per le compensazioni sono i saldi dei conti te- 
nuti da una banca centrale al nome,di altre banche cen- 
trali. Le banche centrali, ai sensi del presente Accordo, 
sono le banche centrali o le altre autorità monetarie 
designate dalle Parti Contraenti. 


Articolo 2 


La Banca dei Regolamenti Iniernazionali (denomi- 
nata appresso l’ Agente), operando in virtù dell’accordo 
concluso tra essa e l'Organizzazione Europea di Coope- 
razione economica (denominata appresso 1l’Organizza- 
zione) in applicazione della Decisione del Consiglio in 
data 10 settembre 1948, è 1’ Agente incaricato della com- 
pensazione ai fini del presente Accordo. 


Articolo 3 


a) Le compensazioni previste dal presente Accordo 
sono effettuate ogni mese ed in conformità delle diret- 
tive date all’Agente dall’Organizzazione. 

b) Mensilmente l'Agente sottopone all’Organizzazione 
i rapporti sulle compensazioni eseguite durante il mese. 


Articolo 4 


a) Le compensazioni di prima categoria sono eseguite 
senza: il previo accordo delle Parti Contraenti. 
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>) Le compensazioni di seconda categoria sono subor- 
dinate al previo accordo delle T'arti Contraenti diret- 
tamente interessate a ciascuna compensazione di seconda 
categoria. 

c) Le Parti Contraenti, pur non impegnandosi ad ac- 
cettare le compensazioni di seconda categoria, intendono 
cooperare pienamente per facilitare la realizzazione di 
ogni ragionevole proposta presentata dall’Agente, te- 
nuto conto di tutte le circostanze relative a tali com. 
pensazioni. 

d) Nello stabilire le compensazioni di seconda cate- 
goria, l’ Agente si sforzerà di facilitare le «compensa- 
zioni atte a rendere maggiormente agevoli le relazioni 
più critiche tra debitore e creditore, tenendo presente 
che è bene evitare per quanto possibile i regolamenti 
in oro o divise tra le Parti Contraenti nonchè le inter- 
ruzioni negli scambi o pagamenti. 

e) Nulla nel presente articolo si oppone a che una 
Parte Contraente informi Agente che essa è disposta 
ad accettare, senza il suo previo accordo, tutte o parte 
delle compensazioni di seconda categoria che potrebbero 
essere stabilite dall’ Agente. 


Articolo 5 


a) Nel calcolo dei saldi disponibili per le compensa 
zioni di un dato mese, lì’ Agente, può, a domanda di una 
delle Parti Contraenti, escludere certe categorie, di sal. 
di posseduti da detta Parte Contraente. Le categorie 
di saldi suscettibili di essere escluse, nonchè la proce- 
dura da seguire per domandare la loro esclusione, sono 
stabilite nell'Allegato 4 che fa parte integrante del 
presente Accordo. 

b) Nessun saldo escluso dalle compensazioni relative 
a un dato mese in conformità del paragrafo a) del pre. 
sente articolo deve essere compreso, dalla Parte Con- 
traente che ha richiesto tale esclusione, nei calcoli con- 
cernenti i regolamenti in oro o in divise che sarebbero 
esigibili dalla detta Parte Contraente in virtù di un 
accordo di pagamenti concluso anteriormente alla firma 
del presente Accordo o che potrebbero intervenire im- 
mediatamente dopo le compensazioni relative al mese 
considerato. 


Articolo 6 


Ciascuna Parte Contraente s'impegna a non agire in 
modo che banche diverse dalle banche centrali posseg- 
gano saldi anormali in monete di altre Parti Contraenti 
nè a investire tali saldi in modo che essi non siano 
disponibili per le compensazioni. 


Articolo 7 


a) Ogni volta che un regolamento in oro od in divise 
diventa esigibile nel corso di un dato mese in base ad 
accordo di pagamenti concluso tra due Parti Contra- 
enti anteriormente alla firma del presente Accordo, tale 
regolamento è differito finchè le compensazioni relative 
a tale mese non siano state effettuate. 

0) Ogni regolamento in oro od in divise, che rimanga 
dovuto dopo le compensazioni relative al mese consi- 
derato, deve essere allora effettuato immediatamente. 
Ogni regolamento di tale natura deve essere segnalato 
dal debitore all’Agente ed all’Organizzazione. 

c) Nessuna disposizione del presente articolo si op- 
pone a che una Parte Contraente che è creditrice adotti 
misure differenti d’intesa con un’altra Parte Contraente 


se, a seguito dell’applicazione del presente articolo, sia 
superato in modo continuo un margine di credito con- 
sentito dalla prima aila seconda. 


Articolo 8 


a) Ciascuna Parte Contraente deve trasmettere al- 
l’Agente: 

1. Tutte le informazioni necessarie per permettere 
all’Agente di conoscere esattamente la natura e l’esecu- 
zione dei suoi accordi di pagamenti con altre Parti 
Contraenti; 

2. Una situazione mensile dei saldi del o dei conti 
speciali che sono disponibili per le compensazioni come 
dei saldi che la Parte Contraente desidera escludere in 
conformità dell’art. 5; 

3. Un rapporto mensile nel quale sia indicato un 
tasso di cambio unico, convenuto con ciascuna delle 
altre Parti Contraenti, che la Parte Contraente, da cui 
è redatto il rapporto è disposta ad adottare per le com- 
pensazioni ; 

4. Una situazione mensile dei regolamenti in oro 0 
in divise effettuati durante il mese dalla Parte Contra- 
ente alle altre Parti Contraenti; 

5. Ogni informazione che permetta all’Agente di 
determinare le somme in divise da utilizzare in base al 
titolo II del presente Accordo; 

6. Ogni altra informazione che la Parte Contraente 
ritiene utile all’ Agente per l'adempimento del suo com- 
pito. 

b) Qualora si tratti di Parti Contraenti le cui parità 
di cambio non siano omogenee i saldi e tassi di cambio 
notificati secondo i comma 2 e 3. del paragrafo a) del 
presente articolo, saranno determinati in base alle di. 
sposizioni dell’allegato B che fa parte integrante del 
presente Accordo. 


TITOLO II 


Articolo 9 


a) Ciascuna Parte Contraente, la cui bilancia dei pa- 
gamenti correnti per l’anno avente termine il 30 giugno 
1949, si ritenga ai fini del presente Accordo, creditrice 
nei confronti di un’altra Parte Contraente, tenuto conto 
delle risorse esistenti concordate di tale altra Parte 
Contraente, stabilisce diritti di tiraggio in favore di 
quest’ultima. 

d) Gli importi dei diritti di tiraggio stabiliti da 
ciascun creditore in favore di ciascun debitore, equi- 
valenti al valore in dollari fegli Stati Uniti dei beni 
e servizi da fornirsi al creditore dall’ Amministrazione 
della Cooperazione economica degli Stati Uniti ai fini 
del presente Accordo (denominati appresso aiuto con- 
dizionale), sono indicati nell’allegato C che fa parte 
integrante del presente Accordo. 

c) Nessun debitore è tenuto a rimborsare a un credi. 
tore una qualsiasi somma corrispondente a diritti dî 
tiraggio stabiliti in suo favore dal creditore, se tale cre- 
ditore ha ricevuto dall’ Amministrazione della Coopera- 
zione economica degli Stati Uniti un importo equivalente 
di aiuto condizionale al quale non sia collegato alcun 
obbligo di rimborso. 

4) Nei rapporti di due qualsiasi tra le Parti Con- 
traenti, i termini « creditore » e « debitore » designano, 
ai fini del presente titolo, quelle che appaiono come cre- 
ditrici e debitrici l’una rispetto all’altra nella tabella 
III dell’allegato 0. 
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Articolo 10 
I diritti di tiraggio sono resi disponibili e utilizzati 
solo in conformità delle disposizioni del presente Ac- 
cordo. Gli importi da rendere disponibili e da utilizzare 
sono calcolati in base alle disposizioni dell’allegato B. 


Articolo 11 


a) Con riserva delle disposizioni contenute nel para: 
grafo db) del-presente articolo, i diritti di tiraggio sono 
resi disponibili nella moneta della Parte Contraente 
che li rende disponibili 0, quando una altra moneta sia 
normalmente utilizzata per i pagamenti tra la detta 
Parte Contraente ed un’altra Parte Contraente, in 
quest’altra moneta. Ciascuna delle Parti ‘Contraenti 
notificherà all’ Agente, entro il 31 ottobre 1948, le mo- 
nete nelle quali essa renderà disponibili i diritti di 
tiraggio in base al presente paragrafo. } 

è) Due Parti Contraenti possono convenire, entro il 
81 ottobre 1948, che i diritti di tiraggio stabiliti dal. 
l'una a favore dell’altra saranno resi disponibili in una 
moneta diversa di quella in cui avrebbero dovuto esserlo 
secondo ‘il paragrafo a) del presente articolo. Le due 
Parti Contraenti invieranno all’Agente, entro il 81 ot- 
tobre 1948, una relazione su ogni accordo di tale natura. 

c) L'accordo concluso tra due Parti Contraenti ai 
sensi del paragrafo d) del presente articolo, non può 
impedire ad esse di concludere successivamente un altro 
accordo per cui i diritti di tiraggio stabiliti dall’una 
a favore dell’altra siano resi disponibili, sia nella mo- 
neta di una di esse, sia nella moneta che, all’epoca del. 
l'ulteriore accordo, fosse normalmente utilizzata per i 
reciproci pagamenti. Appena concluso ogni ulteriore 
accordo di tale natura, le due Parti Contraenti invie- 
ranno all’Agente una relazione sull’argomento. 


Articolo 12 
Gli importi in moneta, corrispondenti a diritti di 
traenza devono essere messi a disposizione dell’ Agente 
appena egli ne faccia richiesta, tuttavia una Parte 
Contraente non può essere obbligata a mettere somme 
in moneta a disposizione dell’ Agente prima che le siano 
assegnati in modo fermo importi equivalenti di aiuto 
condizionale. 
Articolo 13 


Le richieste previste all’articolo 12 e corrispondenti 
a diritti di tiraggio stabiliti in favore di una Parte 
Contraente in una qualsiasi moneta, non possono essere 
fatte prima che le risorse esistenti concordate di tale 
Parte Contraente nella detta moneta, quali figurano 
nell’allegato C, siano esaurite. 


Articolo 14 


Nelle compensazioni previste dal presente Accordo, 
l’Agente deve utilizzare gli importi in monete resi di- 
sponibili in virtù del presente titolo, seconde le dispo- 
sizioni seguenti : 

a) 1 L’Agente è abilitato a utilizzare, in un dato 
mese, un importo di una delle monete al massimo uguale 
alla totalità di ciascun deficit, per il mese considerato, 
tra ciascun debitore e ciascun creditore, nella misura 
in cui il residuo delle risorse esistenti concordate del 
debitore nella moneta considerata non sia sufficiente a 
coprire tale deficit. 

2. Se, nel corso di un dato mese, un importo di 
tale moneta non sia reso disponibile per l'applicazione 
flell’articolo 12, tutto o parte di tale importo, quando 


esso diventi disponibile, può essere utilizzato dall’Agen- 
te nel corso di un mese successivo in aggiunta all’am- 
montare che egli può utilizzare per il comma primo del 
bresente paragrafo. 

6) L’Agente può, a richiesta di un debitore, utiliz- 
zare tutto o parte degli importi di una determinata mo- 
neta, in più di quelli utilizzabili, in virtù del para. 
grafo a) del presente articolo così come li ha notificati 
il debitore purchè: 

1) la Parte Contraente, il cui deficit mensile ri. 
spetto alla Parte Contraente avente stabilito il diritto 
di tiraggio a favore del debitore dovrà essere ridotto 
mediante l’impiego di tale importo, non abbia saldo 
creditore nei confronti della Parte Contraente avente 
stabilito il diritto di tiraggio, oppure: 

2) il consenso della Parte Contraente avente sta- 
bilito il diritto di tiraggio sia stato ottenuto anticipa. 
tamente. 

c) Se, nel corso di un dato mese, l’importo globale 
di una determinata moneta che l’Agente è abilitato a 
utilizzare secondo il paragrafo a) del presente articolo 
supera l’importo di tale moneta disponibile ai termini 
«lel presente titolo, l’Agente ripartisce, in linea di mas- 
sima detta moneta tra quelle Parti Contraenti che nel 
corso del mese siano in deficit per tale moneta, pro. 
porzionalmente ai loro deficit; tuttavia può procedere 
ad aggiustamenti moderati in tale ripartizione propor- 
zionale badando al fatto che è auspicabile evitare per 
quanto possibile sia l’interruzione degli scambi e paga- 
menti sia i regolamenti in oro o divise. 


Articolo 15 

Nelle compensazioni relative ai nove mesi aventi ter- 
mine il 31 marzo 1949, non sarà reso disponibile, nè 
utilizzato più del 75 % sull’importo ei diritti di tirag- 
gio stabiliti da una Parte Contraente a favore di una 
altra Parte Contraente e figuranti nell’allegato 0. In 
casi, particolari, tale percentuale potrà essere aumen- 
tata per decisione dell’Organizzazione. 


Articolo 16 


a) Se una Parte Contraente, sia in virtà di un ac- 
cordo di pagamento sia perchè non disponga di un saldo 
creditore nella moneta di un’altra Parte Contraente, 
ha fatto a quest’ultima un pagamento in oro o divise 
esigibili 2 decorrere dal 1° ottobre 1948 per il fatto 
che all’epoca del pagamento i diritti di tiraggio sta. 
biliti a suo favore da quest’altra Parte Contraente 
non possono essere utilizzati dall’Agente a causa delle 
disposizioni fissate negli articoli 12 e 15, l’Agente su 
richiesta della Parte Contraente che ha effettuato il 
pagamento, provvederà a consentire l'imputazione di 
tali diritti di tiraggio per il riscatto di tutta o parte 
delle somme in oro o divise pagate in tali condizioni, 
purchè le disposizioni degli articoli 12 e 15 non costi. 
tuiscano più ostacolo all’utilizzo dei diritti di tiraggio. 

b) La domanda e le misure previste al paragrafo @) 
flel presente articolo saranno effettuate ed applicate nel 
corso delle compensazioni relative al mese durante il 
quale le disposizioni degli articoli 12 o 15, secondo il 
caso, cesseranno di porre ostacolo all’utilizzo dei diritti 
di tiraggio. 

c) L'importo che 1’ Agente può utilizzare in un dato 
mese in applicazione del presente articolo si aggiunge 
agli importi che egli può utilizzare in tale mese in ap- 
plicazione dell'articolo 14. 
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Articolo 17 


a) Si ritiene che i diritti di tiraggio saranno normal. 
mente utilizzati come stabilito all’articolo 9 del pre- 
sente Accordo. Si dovrà tener conto di ciò nel proce- 
dere alle revisioni previste ai paragrafi 2), c), d) del 
presente articolo. 

d) Si procederà, su richiesta di una Parte Contraente, 
alla revisione degli importi e della ripartizione dei di. 
ritti di tiraggio solo in circostanze risultanti. 

1) dal caso di forza maggiore o di catastrofe; 

2) dal caso in cui un debitore eccepisca e convinca 
il Consiglio che gli è stato impossibile utilizzare tutto 
o parte dei diritti di tiraggio a lui concessi sebbene egli 
abbia fatto ogni ragionevole sforzo per riuscirvi; 

8) dal caso in cui un creditore eccepisca e convinca 
il Consiglio che tutto o parte dei diritti di tiraggio da 
esso stabiliti in favore di un debitore non sono più ne- 
cessari a quest’ultimo per i fini ai quali essi furono 
stabiliti. 

c) Il Consiglio creerà, gli organismi adatti ad occu- 
parsi dei casi che potessero sorgere in virtù del pre. 
sente articolo. 

d) Il Consiglio deciderà sulle raccomandazioni da 
presentare all’ Amministrazione della cooperazione eco- 
nomica degli Stati Uniti per la revisione degli importi 
e/o della ripartizione dei diritti di tiraggio. 


TrroLo ITI 
Articolo 18 


a) « Compensazione di prima categoria » significa una 
overazione che produce, per una Parte Contraente, tutti 
o parte dei risultati seguenti : 

1) Una riduzione di uno o più dei suoi saldi debi- 
tori in contropartita di una riduzione equivalente di 
uno 0 più dei suoi saldi creditori, oppure 

2) La compensazione, mediante l’utilizzo d’importi 
corrispondenti ai diritti di tiraggio stabiliti in suo 
favore di tutto o parte del suo deficit del mese nei con- 
fronti della Parte Contraente che ha stabilito i diritti 
di tiraggio o, nel caso di importi utilizzabili in applica- 
zione dell’articolo 14 a) 2, la compensazione di tutto 0 
parte dei deficit non coperto di uno o più mesi prece- 
denti nei confronti di tale Parte Contraente, 

restando inteso che gli importi corrispondenti ai 
diritti di tiraggio nella misura in cui non vengono 
impiegati a compensare i deficit in virtù del comma ? 
del presente paragrafo, sono considerati ai fini del com- 
ma 1 come se si trattasse di saldi creditori. 

d) « Compensazione di seconda categoria » significa 
ogni operazione diversa. da «quelle indicate al para- 
«rafo a) del presente articolo, cha ha per risultato 
l’aumento di un saldo o l'accensione di un nuovo saldo 
in rapporto alla posizione quale si presentava prima 
dell’operazione. 


Articolo 19 


Se una Parte Contraente, nel comunicare un’informa- 
zione all’ Agente ai fini del presente accordo, gli notifica 
che desidera veder considerata tale informazione come 
riservata, non avendola essa resa pubblica, 1° Agente 
leve tenere debito conto di tale notifica ogni qualvolta 
egli faccia uso dell'informazione in questione. 


Articolo 20 


a) Ogni compensazione che comporti l’utilizzo del 
saldo di un conto tenuto presso ie banche centrali del 
Portogallo o della Svizzera, o a nome di essi, esige il 
previo accordo del Portogallo o della Svizzera, come 
pure del creditore o debitore corrispondente. 

b) Con riserva dell’approvazione del Consiglio, il Go- 
verno del Portogallo o il Governo della Svizzera, pos- 
sono, in qualsiasi momento, decidere d’accettare, senza 
il loro previo accordo, tutte le compensazioni di prima 
categoria. Dopo tale approvazione, le disposizioni fis- 
sate nel paragrafo @) del presente articolo cesseranno 
d’applicarsi al Portogallo o alla (Svizzera, secondo il 
caso, come pure ai loro creditori o debitori rispettivi. 

c) Il titolo II del presente accordo non si applica nè 
al Portogallo, nè alla Svizzera. 


Articolo 21 


Se un accordo speciale è concluso tra una Parte Con- 
traente e l' Amministrazione della cooperazione econo- 
mica degli Stati Uniti, concernente il prestito in dollari 
degli Stati Uniti a detta Parte Contraente ai fini del 
presente Accordo, il titolo TI del presente Accordo si 
applicherà a detta Parte Contraente alle condizioni, 
concernente la sua applicazione ai fini del presente Ac- 
cerdo, che potranno essere proposte da detta Parte 
Contraente d’intesa con l’Amministrazione della coope- 
razione economica degli Stati Uniti ed approvate dal 
Consiglio. Appena: approvate dal Consiglio, tali condi. 
zioni saranno comunicate dall’ Agente a cura del Segre- 
tario generale. 

Articolo 22 


a) Il compito di sorvegliare l’applicazione del pre- 
sente Accordo incombe all’Organizzazione. 

») Se sorge una questione circa l’interpretazione © 
l'applicazione del presente Accordo essa può essere por- 
tata da qualsiasi Parte Contraente dinanzi al Consiglio 
che ha potere per decidere al riguardo. 


Articolo 28 


a) Il presente Accordo sarà ratificato. 

b) Gli strumenti di ratifica saranno depositati presso 
il Segretario generale dell’Organizzazione che notifi- 
cherà ciascun deposito a tutti i firmatari. 

c) Il presente Accordo entrerà in vigore appena depo- 
sitati gli strumenti di ratifica da parte di tutti i fir 
matari. 


Articolo 24 


a) I diritti di tiraggio non utilizzati prima che scada 
il presente Accordo non saranno annullati. ‘Resteranno 
a disposizione delle Parti Contraenti a favore delle 
quali furono stabiliti, a condizioni che non potranno 
essere meno favorevoli di quelle di cui beneficiavano 
all’inizio. 

b) Il metodo esatto d’impiego per i diritti di tiraggio 
non utilizzati nel periodo susseguente alla scadenza del- 
l'Accordo, formerà oggetto di discussioni da parte del. 
l'Organizzazione al momento opportuno. 


Articolo 25 


a) Ad eccezione dell’art. 24 il presente Accordo ri- 
imarrà in vigore fino al compimento delle compensazioni 
che si riferiscono al mese di giugno 1949; il presente 
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Accordo potrà rimanere in vigore ulteriormente a quelle 
condizioni che le Parti Contraenti potranno convenire. 
L’art. 24 resterà in vigore fino ad esaurimento totale 
dei diritti di tiraggio non utilizzati. 

b) Entro il 1° maggio 1949 le Parti Contraenti, agendo 
per mezzo dell’Organizzazione, esamineranno come avrà 
funzionato il presente Accordo e se c'è motivo di man- 
tenerlo in vigore. 

c) Se risulta che il presente Accordo non debba vero- 
similmente restare in vigore, le Parti Contraenti, 
domanda di una di esse, incaricheranno uno o più co- 
mitati di predisporre raccomandazioni circa le disposi. 
zioni che potessero apparire necessarie per evitare : 

1) interruzioni negli scambi o pagamenti ; 

2) pagamenti in oro o divise; 

3) l'impossibilità di effettuare riscatti d’oro o divise 
che invece, sarebbero stati possibili in base alle dispo- 
sizioni del presente Accordo; 

4) altre conseguenze analoghe che potrebbero verifi- 
earsi entro un termine di tempo ragionevole a decorrere 
dalla scadenza del presente Accordo, in seguito a mo- 
difiche dei saldi risultanti da compensazioni effettuate 
in conformità del presente Accordo. 


Articolo 26 


Il presente Accordo pone termine al primo Accordo 
di compensazione monetaria multilaterale firmato a Pa- 
rigi il 18 novembre 1947, a decorrere dal compimento 
delle compensazioni corrispondenti al mese di settem- 
bre 1948. 


ATLEGATO A 


SALDI ESCLUSI DALLA COMPENSAZIONE 


I. — Possono essere esclusi dalla compensazione ai 

sensi dell’art. 5 del presente Accordo, i saldi seguenti : 

a) I fondi di cassa che entrano normalmente nel. 
luna o l’altra delle categorie seguenti : 

1) Fondi di cassa normali delle banche centrali, 
cioè fondi sufficienti per coprire gli ordini di pagamenti 
in corso e mantenere le normali relazioni bancarie ; 

2) Saldi destinati a garantire gli scoperti risul. 
tanti da operazioni di cambio a termine: 

3) Saldi destinati a servire di copertura ai crediti 
bancari aventi scadenza a breve termine. 

0) A saldi rappresentanti il risultato di operazioni 
di capitale effettuate espressamente in vista del finan- 
ziamento di spese di capitale specifiche. 


©) Saldi non derivanti da accordi di pagamenti o 
da operazioni commerciali correnti e che sono libera- 
mente convertibili in oro o in dollari degli Stati Uniti. 

d) Gli altri saldi che, in base a disposizioni speciali 
contemplate negli accordi di pagamenti in vigore alla 
data. della firma del presente accordo, rappresentano il 
ricavo di talune esportazioni destinate a servizio di de- 
biti o all’esecuzione di altre obbligazioni contrattuali. 

e) Nel caso della Grecia e della Turchia, data la 
struttura essenzialmente agricola dell’economia di tali 
paesi, una proporzione ragionevole dei loro saldi in 
monete di altre Parti Contraenti con le quali detti paesi 
non hanno concluso accordi di pagamenti che concedano 
loro margini di credito, restando inteso che tali saldi, 
entro l’anno successivo alla data in cui sono stati 


esclusi per la prima volta, verranno utilizzati per paga- 
menti di importazioni provenienti da paesi nei quali 
sono detenuti dettì saldi. 

II. — a) Qualsiasi Parte Contraente richiedente la 
esclusione di un saldo da essa posseduto, in applicazio- 
ne di una delle suddette disposizioni del presente alle. 
gato, dovrà indicare all’Agente sotto quale rubrica essa 
desidera chiedere detta esclusione e fornire informazioni 
sufficientemente dettagliate allo scopo. 

d) Se l’Agente ritiene non soddisfacenti le informa- 
zioni fornite in rapporto all’esclusione domandata può 
richiedere informazioni supplementari. 

c) Se ritiene non soddisfacenti le informazioni sup- 
plementari, l’ Agente deve presentare all’Organizzazione 
un rapporto sull’argomento e inviare copia del rapporto 
alla Parte Contraente che ha fatto la richiesta. 


ALLEGATO B 


I Si deve seguire la procedura seguente per la deter- 
minazione dei saldi e dei tassi di cambio in vista dei 
rapporti indicati all’art. 8 che devono essere stabiliti 
dalle Parti Contraenti quando non abbiano un sistema 
di parità di cambio omogeneo. 

a) I- saldi debitori e creditori nella moneta di una 
Parte Contraente che non abbia un sistema di parità 
di cambio omogenee nei confronti di Parti Contraenti 
che hanno parità di cambio omogenee sono comunicati 
all’ Agente nelle monete di queste ultime, dopo essere 
stati calcolati applicando un tasso di cambio convenuto 
ira le due Parti Contraenti interessate, Il tasso di cam- 
bio così convenuto dovrebbe essere quello che è real. 
mente utilizzato nelle operazioni correnti fra dette 
Parti. Se i tassi sono variabili, o se esiste più di un 
tasso, il tasso convenuto dovrebbe essere fissato in base 
alla media ponderata di tali tassi, 


b) I saldi debitori e creditori tra due Parti Con- 
traenti che non abbiano parità di cambio omogenee, 
a meno che non siano espressi nella moneta di una 
Parte Contraente che ha parità di cambio omogenee, 
sono comunicati all’Agente nell’unità di corto da esso 
usata per le compensazioni dopo calcolati a un tasso 
di cambio convenuto tra le due Parti Contraenti. 

c) La Parte Contraente fà parimenti conoscere al- 
l’Agente il metodo di calcolo per i saldi che comunica 
come pure i dati necessari per spiegare la maniera con 
cui i tassi di cambio sono stati determinati in vista 
del calcolo. 

II. Si deve seguire la procedura seguente per il cal- 
colo dei deficit mensili e per la determinazione degli 
importi corrispondenti ai diritti di tiraggio che devono 
essere resi disponibili e utilizzati ogni mese: 

a) L’Agente determina i saldi netti tra le Parti Con- 
traenti e converte tali saldi netti nell’unità di conto 
in base ai tassi che gli sono stati comunicati. L’Agente 
è allora in grado di determinare, nell’unità di conto, 
i deficit e le eccedenze mensili, come pure gli importì 
dei diritti di tiraggio da rendere disponibili e da uti. 
lizzare ciascun mese. 

è) Qualora il tasso di cambio della moneta di una 
Parte Contraente venga modificato, le Parti Contraenti 
interessate comunicano all’Agente i saldi esistenti tra 
di esse alla chiusura, il giorno prima della modifica del- 
la parità, come pure il dettaglio degli aggiustamenti 
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operati nell’applicare le clausole di garanzia di cambio. 
Le Parti Contraenti interessate inviano parimenti al 
l’Agente, in base alle disposizioni dell’art. S a), 3 del. 
l'Accordo, un rapporto indicante il nuovo tasso di 
cambio. 

Mercè tali informazioni l’ Agente può tener conto delle 
variazioni del tasso di cambio nel calcolare i deficit ed 
eccedenze mensili, come pure gli importi dei diritti di 
tiraggio da rendere disponibili. 

III. Per l’esecuzione delle compensazioni relative a 
un dato mese, ivi compreso l'utilizzo degli importi cor- 
rispondenti ai diritti di tiraggio, le cifre notificate dal- 
l’Agente alle Parti Contraenti, nella moneta di quelle 
Parti Contraenti che hanno parità di cambio omogenee 
o nella moneta di conto, sono convertite dalle Parti 
Contraenti ove occorra, nelle monete delle Parti Con- 
traenti che non hanno parità di cambio omogenee, sulla 
base dei tassi convenuti in conformità del paragrafo 1 
del presente allegato. 


ALLEGATO C 
Tabella I 


RIsorsH DSISTENTI CONCORDATE 


La tabella seguente indica gli importi delle risorse 
esistenti concordate, menzionate all’art. 13 del presente 
Accordo. 


Ron in 
p s ollari dello im- 
Fi so SRIEDE i porto delle ri- 
Parti Importo delle ri- delle quali sono sorse esistenti 
sorse esistenti detenute le ri- concordate cal- 
Contraenti concordate sorse esistenti colato prima 
concordate della firma del 
presente Accordo 
(in milioni) 
Grecia. 3,23 lire sterline] Regno Unito 13 
Italia. 11,16 lire sterline! Regno Unito 45 
Bizona 35,22 corone sve-] Svezia 9,8 
desi 
14,39 lire sterline; 58 
Totale 35,22 corone sve- 9,8 
desi 
Tot. generale 67,8 


Tabella II 
DIRITTI DI TIRAGGIO 


a) La colonna 2 della tabella indica l’importo totale 
dei diritti di tiraggio fissati in base all’art. 9 del pre- 
sente Accordo per ciascuna delle Parti Contraenti la 
cui bilancia dei pagamenti correnti per l’anno che ter- 
mina il 30 giugno 1949 si riticue debba essere creditrice 
nei riguardi di un’altra Parte Contraente tenuto conto 
delle risorse esistenti concordate di tale altra Parte 
Contraente. 

d) La colonna 3 indica l’importo totale corrispondente 
al diritti di tiraggio fissati a favore di ciascuna delle 
Parti Contraenti. 


c) Gli importi che figurano nella presente tabella € 
nella tabella III formeranno oggetto di aggiustamenti 
nelle condizioni seguenti : : 

1) Dall’importo dei diritti di tiraggio rispettivi 
accordati da una qualunque delle Parti Contraenti sarà 
dedotto l’ammontare delle assegnazioni anticipate auto- 
rizzate per il terzo trimestre 1948 dall’ Amministrazione 
della cooperazione economica degli Stati Uniti in virtà 
uella Legge di cooperazione economica del 1948 per il 
pagamento di prodotti venduti dalla detta Parte Con- 
traente a ogni altra Parte Contraente. 

2) Dall’importo dei diritti di tiraggio rispettivi 
fissati a favore di una qualunque delle Parti Con- 
iraenti l'ammontare delle suddette assegnazioni anti- 
cipate autorizzate per il terzo trimestre 1948 sarà de- 
dotto per il pagamento dei prodotti acquistati da detta 
Parte Contraente ad ogni altra Parte Contraente. 

Il Segretario generale dell’Organizzazione doman- 
derà all'Amministrazione della cooperazione economi. 
ca degli Stati Uniti di fargli conoscere gli importi 
delle assegnazioni anticipate menzionate ai comma 1 
e 2 del presente paragrafo. Il Segretario generale sot- 
toporrà all’approvazione del Consiglio gli importi si- 
stemati in conformità dei comma 1 e 2 del presente 
paragrafo. Dopo l’approvazione del Consiglio detti im- 
porti saranno sostituiti agli ammontari corrispondenti 
indicati nella presente tabella come nella tabella III 
e saranno comunicati dal Segretario generale all’ Agen- 
te al più tardi il 81 ottobre 1948. 

d) Purchè approvati dall’ Amministrazione della coo- 
perazione economica degli Stati Uniti e dal Consiglio, 
gli importi rispettivi dei diritti di tiraggio potranno 
formare oggetto di aggiustamenti ulteriori fino ai limiti 
di ogni assegnazione anticipata che una Parte Con- 
traente non sia stata in grado di utilizzare. 


Il Governo della Turchia, pur approvando i termini del 
presente Accordo riserva la sua posizione circa l'esattezza 
delle cifre relative alla Turchia che figuramo nell'allegato C 
e farà ogni sforzo possibile, entro il più breve termine, sotto 
l'egida dell’Organizzazione, per addivenire ad un accordo con 
i paesi interessati per quanto concerne l’aggiustamento di 
dette cifre. 


Colonna 2 
Importi totali dei di- 
ritti di tiraggio sta- 
biliti dalle Parti Con- 
traenti indicate nella 
colonna 1 a favore di 
altre Parti Contra- 


Colonna 3 
Importi totali dei di- 
ritti di tiraggio sta- 
biliti in favore delle 
Parti Contraenti indi- 
cate nella colonna 1 
da altre Parti Con- 


Colonna 1 
Parti Contraenti 


enti traenti 
Equivalenti in dollari | Equivalenti in dollari 
USA (in milioni) USA (in milioni) 

Austria 3,1 66,6 
Belgio Lussemburgo 218,5 11,0 
Danimarca . 5,1 11,9 
Francia 9,7 333’ 
Grecia — 66,8 
Italia . 47,3 27 
Paesi Bassi 11,3 83 
Norvegia 16,5 48,3 
Svezia 34,8 9,8 
Turchia . _ 28,5 8/8 
Regno Unito. 312 30° 
Bizona 108,8 98,6 
Z.F.O.A. 14,8 15,6 

| 810,4 810,4 


Nota, — Le cifre indicate per il Regno Unito comprendono 
anche i paesi (Islanda e Irlanda inelusi) incorporati nell’area 
della sterlina, cioè gli « Scheduled Territories » ai sensi della 
legislazione inglese sul controllo dei cambi, 
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Tabella ILL 
DETTAGLIO DEI DIRITTI DI TIRAGGIO 
a) La tabella seguente indica la ripartizione detta- 
gliata degli importi dei diritti di tiraggio indicati 
nella tabella II tra le Parti Contraenti prese due a due. 


d) Essa mette anche in evidenza le Parti Contraenti 
che, ai fini del titolo II del presente Accordo, sono 
creditrici e debitrici l'una dell’altra, come lo dimostra- 
no le cifre che figurano nelle righe relative al loro 
nome e nelle colonne al di sotto del loro nome. 


Parti Contraenti in favore delle quali sono stabiliti gli importi dei diritti 2. 
di tiraggio indicati (debitori) * DE 
E CRA 
Parti Contraenti cho sta î u = ° SES 
bili sos AA 1") è % rr 
Mo e e e e oe e 
indicati (creditori) ta g Ri S 2 = = ù S to; 2 3 ©) 2258 
alili|É#|5|4||5|{5[dl{g&]a]| e B60 
ao A fù È N Ich: 
© fa 9 
A 
{ ; ; 
Austria i _ — * — | 0,4 2,0 —_ = 0,7, — — — — | 3,1 
Ì } i H Ì : 
Belgio-Lussemburgo 4,5 — 6,5 40,0 13,0 — Î 72,5" 23,00 6,0: 2,0 30,0 17,0 4,0 218,5 
| i [ 
Danimarca. o,l' — — È —- | 2,0 — | —_ SS 3,0 — | — — | 5,1 
Francia 2,01 — 2,71 — 5,0} — _ _ _ —_ —_ — | — 9,7 
Grecia —_ _ — i — —_ —_ — —_ —_ — — — — — 
Italia dd 140 fio nd > 0,5] 0,5 5,0 — | — 2,61 47,8 
Paesi Bassi Toi ar ia bi ed xl 0,8, — | 10,1] 2,0) 11,3 
Norvegia. 1,5; —_ — 5,0 2,0 — — —_ — —_ — 8,0 — 16,5 
Svezia iS ei e 5,0 — 2,0 21,8 — 1,0 — bla I 34,8 
Turchia sa _ 1,5 — 13,0) — | — 0,5i — —_ ui 12,0. 1,50 28,5 
| 
Regno Unito. “25,0, — ! — /200,0} 10,0] 25,0 — = ia a — | 45,5 5,5 312,0 
| i | 
Bizona. 0 e e alle Pal a 
} 
Z.F.0.A. ; 0,5 — 0,2) 14,0! 0,1] — = Pe _ DE = = — 14,8 
Importi totali dei | 
diritti di tiraggio 
stabiliti a favore 
delle Parti Con- . 
traenti. 66,6 11,0) 11,9 RO 66,8) 27,0) 83,0) 48,3) 9,8) 8,8) 30,0j 98,6) 15,6] 810,4 


Note. — 1) Gli importi dei diritti di tiraggio sopra indicati sono parzialmente basati sulla stima per la Bizona 
delle sue esportazioni di carbone. Se tali cifre sono modificate nel corso dell’anno che termina il 30 ottobre 1948, 
potranno rendersi necessari degli aggiustamenti secondo il disposto del paragrafo 7 della Decisione del Consi- 
glio in data 11 settembre 1948 relativa alle assegnazioni di aiuto diretto e ripartizione delle contribuzioni e dei 


diritti di tiraggio (Doc. C (48) 159). 


2) Le cifre iscritte per il Regno Unito comprendono anche i paesi (Islanda e Irlanda inclusi) incorporati nel. 


l’area della sterlina, cioè gli « Scheduled Territories », 


In fede di che i Plenipotenziari sottoscritti, debita- 
mente abilitati, hanno apposto le loro firme in calce 
al presente Accordo. 


Fatto a Parigi, il 16 ottobre 1948, in francese e in 
inglese, entrambi i testi facendo ugualmente fede, in 
un unico esemplare che resterà depositato presso il 
Segretario generale dell’Organizzazione europea della 
cooperazione economica il quale ne trasmette copia 
conforme autenticata a tutti i firmatari. 


(Seguono le firme come nel testo francese). 


‘ai sensi della legislazione inglese sul controllo dei cambi. 


Protocollo d’applicazione provvisorio per l'Accordo 
di pagamenti e di compensazioni fra i Paesi europei 
I firmatari dell’Accordo di pagamenti e di compen- 
sazioni tra i Paesi europei (chiamato in appresso 
l'Accordo) firmato in data odierna; 
Desiderando dare immediata applicazione dell’Ac- 
cordo, a titolo provvisorio ; 
Hanno convenuto quanto. segue : 
1) Le Parti del presente protocollo applicheranno 
a titolo provvisorio le disposizioni dell’ Accordo, come 
se l'Accordo avesse prodotto i suoì effetti a decorrere 
dal 1° ottobre 1948. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 278 del 4 dicembre 1950 


17 


———— EI Wil llllTT1  _ TT —_ CC _—_—€— —-——1‘0188—@»»»@..@‘’i@@Tu:iG;GiiÉ[É[|[[i|[-[iì 


2) Il presente Protocollo entrerà in vigore a datare 
da tale giorno e resterà in vigore fino all'entrata in 
vigore dell’Accordo. 

8) a) Ogni Parte del presente Protocollo può riti- 
rarsi dando un preavviso di ritiro per iscritto di al. 
meno tre mesi al Segretario generale dell’Organizza- 
zione europea della cooperazione economica (denomi. 
nato in appresso il Segretario generale). ° 

v) Tre mesi dopo la data alla quale è dato il 
preavviso o a quella data successiva che potrà essere 
stabilita in tale preavviso, la Parte dalla quale esso è 
emanato cesserà di essere Parte del presente Protocollo. 

c) Il Segretario generale informerà immediata. 
mente tutte le Parti del presente Protocollo, nonchè 
l’Agente, di ogni preavviso dato in virtà del presente 
paragrafo. 

4) Se un preavviso di ritiro è dato in base al para- 
grafo 3, le Parti del presente Protocollo, agendo per 
mezzo dell’Organizzazione, incaricheranno uno o più 
comitati, a richiesta di una delle Parti, di preparare 
delle raccomandazioni sulle disposizioni che potrebbero 
essere necessarie al fine di evitare : 

1) interruzioni negli scambi o pagamenti, 

2) pagamenti in oro e divise, 

8) l'impossibilità di effettuare riscatti in oro o 
divise, che invece, sarebbero stati possibili in base alle 
disposizioni dell’ Accordo, oppure, 

4) altre conseguenze analoghe, che potrebbero 
verificarsi in un termine ragionevole a decorrere dalla 
data alla quale il preavviso di ritiro avrà effetto, a 
seguito di modificazioni nei saldi causate da compen- 
sazioni fatte in base all’ Accordo. Il comitato o i comi. 
tati esamineranno parimenti la posizione dei diritti 
di tiraggio che potrebbero restare inutilizzati alla data 
in cui il preavviso di ritiro avrà effetto. 

In fede di che i Plenipotenziari sottoscritti debita- 
mente abilitati, hanno apposto le loro firme in calce 
del presente Protocollo. 


Fatto a Parigi, il 16 ottobre 1948, in francese ed in 
inglese, i due testi facendo egualmente fede, in un 
unico esemplare, che sarà depositato presso il Segre. 
tario generale dell’Organizzazione enropea della coope- 
razione economica; il quale trametterà copia conforme 
autenticata a tutti gli altri firmatari. 


Seguono le firme come nel testo francese). 


Protocole additionnel n. 2 portant amendement à l’Accora 
de paiements et de compensations entre les Pays euro: 
péens du 16 octobre 1948. 

Les Gouvernements de l’Autriche, de la Belgique, du 
Danemark, de la France, de la Grèce, de PIrlande, de 
l’Islande, de V’Italie, du Luxembourg, de la Norvège, 
des Pays-Bas, du Portugal, du Royaume-Uni, de la 
Suède, de Ia Suisse et de la Turquie, les Commandants 
en Chef des Zones d’occnpation en Allemagne de la 
France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d’Améri- 
que, et le Comandant de la Zone Anglo-Américaine dn 
Territoire Libre de Trieste; 

Signataires de l’Accord de Paiements et de Compen- 
sations entre les Pays Européens (appelé ci-dessous 
« l’Accord »), signé le 16 octobre 1948, et du Protocole 
d Application Provisoire de l’Accord, signé le méme 
jour, lequel dispose dans son paragraghe 1 que V Accord 
est appliqué è titre provisoire comme s'il avait pro- 
duit ses effets à compter du ler octobre 1948; 


Convenus de signer un Protocole Additionnel portant 
certains amendements à 1’ Annexe O de l’Accord laquelle 
fait partie intégrante dudit Accord; 

Désirant donner effet immédiat è certaines disposi. 
tion dudit Protocole Additionnei; et 

Considérant la Décision du Conseil de l’Organisation 
Enropéenne de Coopération Economique en date du 
28 mars 1949, approuvant le texte dudit Protocole Ad. 
ditionnel; 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1 


Les paragraphes c) et d) de I’ Annexe U de PP Accord 
sont abrogés. 


Article 2 


Les paragraphes suivants e) et f) sont ajoutés è 
l’Annexe C de l’Accord: 

« e) 1. Sous réserve des dispositions prévues au 
présent paragraphe, les montants figurant dans les 
Tableaux II et III ne feront }’objet d’aucun ajuste- 
ment au titre d’attributions anticipées. 

2. Les ajustements suivants sont effectués: du 
montant des droits de tirage établis respectivement par 
les Zones d’occupation en Allemagne du Royaume-Uni 
et des Etats-Unis d’Amérique et par la Turquie en 
faveur de l Autriche, de la France et de la Grèce, sont 
déduits les montants ci-après: 


Tableau IV 
AJUSTEMENT DES DROITS DE TIRAGI 


Montant des ajustemente 
des droits de tirage 
(Equivalents en. millione 


Créditeurs Débiteurs de dollars des Etats-Unis) 
Bizone Autriche 2,9 
Bizone France 23,3 
Turquie Gròàce 0,7 


3. Les montants ajustés conformément aux dispo- 
sitions du présent paragraphe sont substitués aux 
montants correspondants indiqués aux Tableanx II 
et III et seront communiqués immédiatement è l’Agent 
par le Secrétaire général ». 

« f) 1 Dans les cas non prévus au paragraphe e), 
toute Partie Contractante qui a acheté des produits au 
titre d’attributions anticipges (ci-après appelée dans 
le ‘présent paragraphe « pays ‘importateur ») è une 
Partie Contractante qui a établi des droits de tirage 
en sa faveur (ci-après appelée dans le présent paragra: 
phe « pays exportateur ») a le droit de recouvrer, en 
contre partie d’un montant équivalent de ses droits de 
tirage, tout montant en dollars des Etats-Unis recu 
par le pays exportateur pour les produits considérés, 
à condition ; 

(i) Que le pays importateur adresse une demande 
en vue d’un tel paiement au pays exportateur et notifie 
cette demande à l’Organisation et à l’Agent le 30 juin 
1949 au plus tard; 

(ii) Qu’après remise au pays exportateur par le 
pays importateur de tous les documents nécessaires à 
l’appui de sa demande et sous réserve des dispositious 
de l’alinéa 4 du présent paragraphe, ceux-ci détermi- 
nent Je montant qui constitue Ie montant net de dollars 
des Etats-Unis recn par le pays exportateur au titre 
des susviles attributions anticipétes. 
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(iii) Ledit montant net est déterminé apròs dé- 
duction, les cas échéant, des paiements en dollars des 
Etats-Unis recus ou à recevoir au plus tard le 31 mai 
1949 par le pays importateur au titre d’attributions 
anticipées accordées pour des produits vendus par le 
pays importateur au pays exportateur, 

(iv) Que les dollars des Etat-Unis qui font l’obiet 
de la demande présentée par le pays importateur aient 
effectivement été recus le 31 mai 1949 au plus tard 
par le pays exportateur. 

2. Sur notification faite par le pays importateur 
conformément à l’alinéa 1 (i) du présent paragraphe, 
qu’une demande a été adressée par ce pays au pays 
exportateur en vertu dudit alinéa, l’Agent réserve les 
droits de tirage correspondant av montanti demandé. 

3. La somme maximum que peut recouvrer le pays 
importateur qui présente une demande en vertu du 
présent paragraphe ne peut dépasser l’équivalent en 
dollars des Etats-Unis du montant de ses droits de 
tirage restants. 

4. Le montant maximum de dollars des Etats- 
Unis dont le pays exportateur peut suspendre le trans- 
fert en vertu de l’alinéa 1 (iii) du présent paragraphe 
ne peut dépasser le montant de dollars des [Etats-Unis 
que le pays importateur aura recu ou pourra recevoir 
le 31 mai 1949 au plus tard au titre des susdites attribu- 
tions anticipées et qui reste à, déterminer entre le pays 
exportateur et le pays importateur. Le pays exporta- 
teur peut suspendre le transfert d’un tel montant, 
jusqu’au 30 juin 1949, mais non après cette date. 

5. Le pays importateur et le pays exportateur 
notifieront è l’Organisation et à l’Agent le résultat de 
leurs négociations en ce qui concerne toute demande 
formulée en vertu du présent paragraphe. 

6. Aux fins des paragraphes e) et f), le terme « at- 
tribution anticipée » désigne toute attribution antici- 
pée ou complémentaire autorisée pour le troisième tri- 
mestre de 1948 par l’ Administration de Coopération 
Economique des Etats-Unis en vertu de la Loi de Coopé- 
ration Economique de 1948 et à la suite de laquelle a 
été émise une autorisation d’achat figurant dans le 
Mémorandum de 1’ Administration de Coopération Eco- 
nomique des Etats-Unis en date du 21 mars 1949, adres- 
sé au Secrétaire général de l’Organisation et annexé 
à Ja Décision du Conseil en date du 28 mars 1949 rela- 
tive au présent Protocole Additionnel ». 


Article 3 


1. Les articles 1 et 2 du présent Protocole Additionnel 
font partie intégrante de l’Accord. 

2. Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-des- 
sous, le présent Protocole Additionnel entrera en vi- 
gueur dès l’entrée en vigueur de l’ Accord. 

3. Le présent Protocole Additionnel demeurera en 
vigueur jusqu’è l’achèvement des opérations qui y sont 
prévues, 

Article 4 


A Pexpiration de l’Accord, les transferts de dollars 
qui resteront dus en vertu de l’Article 2 du présent 
Protocole Additionnel s’effectueront en contrepartie 
des droits de tirage demeurant è la disposition des 
Parties Contractantes intéressées. 


Article 5 


Nonobstant les dispositions de 1’ Article 3, les Signa- 
taires du présent Protocole Additionnel appliqueront 
les dispositions des Articles 1 et 2 dudit Protocole qui 
prendront effet immédiatement. 
En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, dît- 
ment habilités, ont apposé leur signature au bas du 
présent Protocole Additionnel. 

Fait è Paris, le 31 mars 1949, en frangais et en 
anglais, les deux textes faisant également foì, en un 
seul exemplaire qui restera déposé auprès du Secré- 
taire général de l’Organisation Européenne de Coopé- 
ration Economique, qui en communiquera copie cer- 
tifiée conforme à tous les signataires du présent Proto- 
cole Additionnel. 


Pour V Autriche . 
MeEInRAD FALSE 
Pour la Belgique : 
HaDpBLIin bi MbrUS D'ARGENTHUIL 
Pour le Danemark : 
Egnar WAERUM 
Pour la France - 
Hervé ALPHAND 
Pour la Grèce : 
ALDXANDREB VERDELIS 
Pour VIrlande : 
T.J O DrIscoLL 
Pour VIslande : 
PeTtUR BENEDIKTSSON 
Pour VItalie : 
ATTILIO (CATTANI 
Pour le Lucembourg : 
NicoLas HOMMBL 
Pour la Norvège: 
Orto Car. MALTERUD 
Pour les Pays-Bas : 
D. P. SpPirrExBURE 
Pour le Portugal : 
Buy T Guerra 
Pour le Royaume-Uni : 
EpMunp HALL-PARTCH 
Pour la Suède : 
DAG HAMMARSJKOLD 
Pour la Suisse: 
GirarD BAUER 
Pour la Turquie : 
Burzan ZIANI SANUS 
Pour la Zone Francaise d’Uccupation en Alle- 
Magne : 
Colonel PaQueETa 
Pour les Zones d’Occupation en Allemagne du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d’Amérique : 
'MaLCoLM R. WHITE 
Pour la Zone Anglo-Américaine du Territoire 
libre de Trieste : 
'Lt. Colonel W J. FLonmING. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 
(7103288) Roma 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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